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La loi sur le repos da dimanebc. 



PRELIMINAIRES. 

1. — La question du repos du dimanche est une de celles qui, 
après les événements de 1886, préoccupèrent le plus Topinion 
publique en Belgique. Elle reçut un commencement de solution 
dans la loi du 13 décembre 1889, dont l'article 7 interdit d'employer 
au travail plus de six jours par semaine les adolescents de moins 
de 16 ans ainsi que les filles ou les femmes âgées de plus de 16 ans 
et de moins de 21 ans. 

Gomme à cette époque, il ne semblait guère possible d'obtenir 
du législateur une solution plus complète de la question, les parti- 
sans du repos dominical résolurent de poursuivre la réalisation de 
leurs idées par l'action de l'initiative privée. En 1892, ils fondèrent 
V Association pour le repos du dimanche, qui entreprit une propa- 
gande active dans tout le pays, s'efforçant surtout de faire prévaloir 
la réforme dans le commerce de détail, où les abus étalent le plus 
nombreux. Malheureusement, les efforts de VAssociation pour le 
repos du dimanche ne réussirent qu'à moitié, en ce sens que, 
malgré tous les moyens de persuasion mis en œuvre, il y eut pour 
ainsi dire partout un certain nombre de négociants qui refusèrent 
de fermer leurs magasins le dimanche. L'intérêt pour ces négociants 
était double : d'un côté ils continuaient à vendre le dimanche à 
leur propre clientèle; de l'autre côté ils profitaient de ce que la 
plupart de leurs concurrents fermaient le dimanche, pour enlever 
petit à petit une partie de la clientèle de ces derniers. La consé- 
quence, c'est que des défections se produisaient parmi les négo- 
ciants qui s'étaient ralliés à la réforme et que tout le terrain conquis 
était généralement perdu fort peu de temps après. Aussi, T^l^^o- 
ciationpour le repos du dimanche, se reridant compte qu'il était 
impossible, dans ces conditions, d'obtenir des résultats sérieux, • 
finit-elle par changer d'objectif : elle renonça à vouloir généraliser- 
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la pratique du repos dominical par la seule action de l'initiative 
privée et demanda que la réforme fut imposée par la loi. 

2. — La question iut portée devant la législature par l'initiative 
parlementaire. En 1895, furent déposées à la Chambre des repré- 
sentants, deux propositions de loi, dues la première à M.Helleputte, 
la seconde à M. Bertrand. Ces deux propositions visaient, outre le 
repos du dimanche, la réglementation de la durée de la journée de 
travail et le travail de nuit. 

Le Gouvernement ne se désintéressa pas de ces propositions, 
mais, estimant que la question de la réglementation de la journée 
de travail et celle du travail de nuit n'étaient pas mures, 11 chargea, 
en 1901, le Conseil supérieur du travail d'élaborer un avant-projet 
sur la seule question du repos du dimanche. 

A la suite de cette intervention du Gouvernement, M. Helleputte 
crut expédient de distraire de sa proposition la partie concernant 
le repos dominical et de la présenter à la Chambre des repré- 
sentants sous la forme d'une proposition spéciale. De son côté 
M. Destrée déposa le môme jour une proposition de loi établissant 
le repos hebdomadaire. Malgré la différence des titres, ces deux 
propositions, qui s'inspiraient d'ailleurs de l'avant-projet du Conseil 
supérieur du travail, tendaient au même but, limiter le travail de 
l'ouvrier adulte en lui assurant un jour de repos par semaine et fixer 
le jour de repos au dimanche. 

La Chambre chargea de l'examen de ces propositions une Com- 
mission spéciale, dont M. Van Cauv^^enbergh fut nommé rapporteur. 
1.6 22 avril 1904, la Commission, tout en se ralliant pour le fond 
aux propositions qui lui avaient été soumises, proposa un texte 
nouveau. 

De son côté, le Gouvernement présenta le 31 janvier 1905 une 
série d'amendements importants, constituant en somme un véri- 
table contre-projet. Parmi les modifications proposées voici les 
principales : — Alors que le projet de la Commission visait toutes 
les entreprises quelconques, Industrielles, commerciales, agricoles 
et autres — le Gouvernement n'englobait dans le champ d'applica- 
tion de la loi que les seules entreprises industrielles. D'autre part, 
tandis que, d'une manière générale, la Commission ne spécifiait 
pas les dispenses et laissait au Roi le soin de déterminer celles-ci, 
le projet du Gouvernement fixait les dispenses avec précision. 

Les amendements du Gouvernement furent examinés par la 
Commission, qui les adopta presque complètement. La Commission 
proposa cependant de compi^endre dans le champ d'applicatioQ de- 
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la loi les entreprises conimerciales. L'exclusion de ces entreprises 
aVail d'ailleurs soulevé de nombreuses et véhémentes protestations 
de la part des associations d'employés de commerce, si bien que, 
le 21 mars 1905, le Gouvernement présenta de nouveaux amende-* 
ments par lesquels il se ralliait sur ce point à la manière de voir de 
la Commission, sauf à prévoir en faveur des entreprises commer- 
ciales une série de dispenses spéciales. 

3. — La discussion s'ouvrit le 20 janvier 1905. Les libéraux 
combattirent le projet comme inutile en ce qui concerne l'industrie, 
où, d'après eux, il n'y avait guère d'abus, le travail du dimanche, 
dans la mesure où il y est pratiqué, étant commandé par des néces- 
sités techniques ou économiques; — comme injuste en ce qui 
concerne le commerce, , attendu que le projet permettait aux chefô 
d'entreprise de travailler eux-mêmes le dimanche, avec l'aide de 
leurs fils et filles, ce qui devrait placer dans une situation d'infério- 
rité au point de vue de la concurrence les exploitants des grands 
magasins, qui, eux, étaient obligés de fermer Je dimanche faute de 
pouvoir employer leur personnel; — enfin, comme inconstitu- 
tionnel, l'article 15 de la Constitution portant que « nul ne peut 
être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et 
aux cérémonies d'un culte ni d'en observer les jours de repos. » 
Le dimanche étant le jour de repos de toutes les confessions 
chrétiennes, les libéraux considéraient comme contraire au pacte 
fondamental de l'imposer comme jour de chômage aux citoyens. 

Les socialistes donnèrent leur approbation au principe de la loi, 
mais déclarèrent celle-ci insufQsante et inefficace en raison des 
exceptions et dispenses, trop nombreuses d'après eux, dont elle 
était accompagnée. 

Dans son ensemble, la droite approuva le projet, du moins après 
que le bénéfice en eût ét& étendu aux employés de commerce. 

Aux objections des libéraux^ les membres de la majorité répon- 
dirent que, dans l'industrie, la loi servirait & faire disparaître les 
abus qui subsistaient encore et à consolider les progrès qui avaient 
été obtenus par les efîbrts de l'initiative privée. 
' Quant au commerce, il n'y aurait pratiquement aucun désavan- 
tage pour les commerçants qui occupaient des employés, attendu 
que, d'après le projet, tous les magasins pourraient rester ouverts 
de 8 heures du matin & midi. En dehors de ces heures, la clientèle 
ne se présentait que dans certaines catégories spéciales d'entre- 
prises, telles que les magasins de comestibles, les hôtels, restau- 
rants, débits de boissons, etc.,'' et, précisément, ces entreprises 
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pouvaient occuper leur personnel pendant toute la journée du 
dimanche, sauf à lui donner un demi-jour de repos pendant la . 
semaine ou un jour entier de repos pendant la quinzaine, — Y 
eût-il d'ailleurs un léger avantage pour les petits commerçants, 
qu*H n*y aurait pas lieu de s'y arrêter. Ce ne serait après tout qu'une 
faible compensation pour la concurrence parfois désastreuse que 
les grands magasins leur faisaient pendant le reste de la semaine. 

Enfin, d'après la droite, le projet était parfaitement constitu- 
tionnel : 

L'article 15 de la Constitution n'était pas violé dans son texte, vu 
que la loi n'interdisait pas de travailler mais seulement de /*atre 
travailler; personne n'était donc obligé de se reposer le dimanche. 
Le patron pouvait travailler, soit qu'il elTectuàt un travail manuel» ^ 
soit, ce qui était plus naturel, s'il s'agissait d'un patron ne travail- 
lant pas d'habitude de ses propres mains, qu'il se livrât à un 
travail de correspondance ou de comptabilité. Quant aux ouvriers, 
ils n'étaient pas d'avantage obligés de se reposer le dimanche,, 
puisqu'ils pouvaient se livrer à un travail de production à domicile, 
il était d'ailleurs à remarquer que l'immense majorité des ouvriers 
désiraient se reposer le dimanche; les rares exemples qu'on avait , 
cités en sens contraire visaient des ouvriers qui, pour un salaire 
double, demandaient à être occupés le dimanche à des travaux de 
réparation ; or précisément ces travaux étaient exclus du champ 
d'application de la loi, si bien que rien n'empêcherait ces ouvriers 
de continuer à les exécuter le dimanche comme par le passe. 
> L'article 15 de la Constitution n était pas d'avantage violé dans 
son esprit : — ce texte, en effet, n'était qu'une réaction contre la 
loi hollandaise du 1^' mars 1815, laquelle avait un caractère essen- 
tiellement confessionnel. Le titre en était conçu comme suit : Loi 
du i"" mars i8i5 contenant des prescriptions tendantes à assurer 
la célébration des jours consacrés au culte chrétien. Les dispositions 
delà loi ne concernaient pas seulement les dimanches, mais encore 
les jours de fêtes religieuses; elles interdisaient non seulement de 
faire travailler^ mais encore de travailler publiquement^ de vendre 
des marchandises avec portes ouvertes et môme de les exposer; 
de plus les débits de boissons devaient être fermés pendant les 
offices religieux. Quant aux jeux, spectacles, concerts et autres 
divertissements publics, ils ne pouvaient avoir lieu le dimanche 
que moyennant l'autorisation préalable de l'autorité locale et, 
même dans ce cas, ils ne 'pouvaient commencer qu'après les, 
offices religieux. C'était uniquement contre cette législation confes- 
sionnelle que les auteurs de la Constitution avaient voulu réagir. 
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Cela résultait non seulement des discussions qui avaient eu lieu au 
Copgrôs national, mais encore de la place que la disposition qu'il 
s'agissait d'interpréter occupe dans la Constitution; Tarticle 14, la 
première partie de l'article 15 et l'article 16 de la Constitution ayant 
exclusivement pour objet de consacrer la liberté de conscience et 
des cultes. Or le projet de loi sur le repos dominical n'avait rien de 
confessionnel, ni dans son texte; ni dans le but poursuivi par ses 
auteurs. 11 s'agissait, en effet, exclusivement d'assurer aux ouvriers 
et employés de Tinduslrie et du commerce le repos nécessaire à la 
conservation de leurs forces physiques et de leur permettre de 
jouir au moins un jour par semaine des détassements de la vie 
de famille. 

Au vote sur l'ensemble du projet, les membres de la gauche 
libérale s'abstinrent, déclarant ne pas pouvoir voter pour, parce 
que la loi était inconstitutionnelle, et ne pas vouloir voter contre, 
parce qu'elle renfermait des avantages dont ils ne voulaient pas 
priver les travailleurs. 

Les socialistes votèrent le projet comme constituant un achemi- 
nement vers une loi plus radicale. 

La loi fut promulguée le 17 juillet 1905, 



COMMENTAIRE DE LA LOI, 



ARTICLE PREMIER. 

Sont soumises au régime de la présente loi les entreprises 
industrielles et commerciales, à V exclusion : 
i^ Des entreprises de transport par eau; 
2^ Des entreprises de pêche; 
3* Des entreprises foraines. 

4. — L'article 1"^ détermine le champ d'action de la loi. 

Le terme entreprises industrielles y déclara M. Francotte, ministre 
de l'industrie et du travail, dans la séance de la Chambre des 
représentants du 3 février 1905, embrasse l'industrie dans toute 
son étendue et non pas seulement le travail de transformation, 
ainsi que l'entend la loi sur les Conseils de prud hommes. Il ne faut 
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pas se rapporlcr davantage à rénuraératîon limitative de la loi de 
4889 relative au travail du personnel protégé. L'article !•, en 
pariant des entreprises industrielles s'inspire de la loi sur les 
règlements d*atelier. Toute entreprise industrielle, quelle qu'en 
soit la nature, quelle qu'en soit l'importance, sera soumise au 
repos dominical, tout atelier quelconque, grand, moyen ou petit, 
toute industrie, toute entreprise de transport, de chargement ou 
de déchargement (i). 

Par entreprises commerciales, il faut entendre celles qui sont 
déclarées telles par les articles 2 et 3 du Gode de commerce. 

5. — La disposition de l'alinéa 1" de l'article i" est limitative. 

Il en résulte notamment que la loi n'est pas applicable aux entre- 
prises agricoles. — A l'appui de cette solution, le Gouvernement 
fit valoir qu'il n'y avait pas d'abus dans l'agriculture, où on ne 
travaillait le dimanche qu'en cas de nécessité. Aux membres de la 
gauche qui alléguaient que cela ne justifiait pas une exception, 
attendu que s'il n'était peut-être pas nécessaire, il ne pouvait non 
plus être nuisible de légiférer quant à l'agriculture, le Gouverne- 
ment répondit qu'il aurait fallu dans ce cas prévoir une foule de 
dispenses et qu'il était plus simple et plus pratique d'exclure les 
entreprises agricoles d'une manière absolue. 

Sont exclues également du champ d'action de la ^oi. comme se 
rattachant U l'agriculture, les entreprises d'élevage, les exploitations 
forestières, les entreprises d'horticulture, d'arboriculture, d'avicul- 
ture, de pisciculture et d'apiculture. 

En principe les laiteries ont un caractère agricole, parceque la 
transformation du lait en beurre fait partie du cycle des travaux de 
la ferme. Cependant, la loi s'applique aux laiteries coopératives qui 
achètent le lait appartenant à leurs membres, pour le revendre 
après l'avoir travaillé. Ces coopératives constituent des entreprises 
commerciales. 

Le rouissage et le teillage du lin étaient autrefois des opérations 
essentiellement agricoles; le fermier cultivait son lin et le faisait 
rouir et tel lier p:ir ses valets de ferme. Il en est encore ainsi dan& 
certaines parties du pays. Dans ce cas, le rouissage et le teillage ne 
tombent pas sous l'application de la loi. — Mais il arrive fréquem- 
ment que le fermier vende son lin sur pied à des marchands, qui le 
revendent après l'avoir roui et teille. Le rouissage et le teillage ne 
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forment plus ici un accessoire de rexploilalion agricole, mais une 
entreprise absolument indépendante. En réalité les rouisscurs et les 
tailleurs, dont plusieurs occupent un grand nombre d'ouvriers, sont 
de véritables chefs d'industrie. En tout cas, comme ils achètent pour 
revendre, leur entreprise est commerciale et est soumise, dès lors, 
à l'application de la loi. 

6. — En dehors des exploitations agricoles, la rédaction de l'arti- 
cle 1*', alinéa 1*% exclut encore une foule d'autres entreprises, tels 
que les établissements d'instruction, les pensionnats, les sanatoires, 
i(3S établissements d'hydrothérapie, etc. 

Il va de soi que la loi ne s'applique pas aux médecins, chirurgiens, . 
dentistes, pédicures, ventouseurs, etc. 

On devrait en dire autant des coiffeurs, mais ici la question a été 
expressément tranchée en sens contraire. Les coiffeurs ont été 
ajoutés aux industriels et aux commerçants à la suite d'un amende- 
ment proposé par M. Hoyois à l'article 7. 

7. — Il résulte de la disposition de l'article 11 que la loi s'appli- 
que aux entreprises exploitées en régie par l'Etat, les provinces ou 
les communes, dans les conditions où elle s'applique aux entreprises 
privées. 

Toutefois, en ce qui concerne les entreprises exploitées par l'Elat, 
il existe une restriction, dont nous parlerons en commentant 
l'article 11. 

8. — L article 1®' ne se borne pas à limiter le champ d'action de 
la loi aux entreprises industrielles et commerciales, il excepte 
encore expressément certaines d'entre elles. 

Par entreprises de transport par eau, il faut entendre les entreprises 
de navigation maritime, la batellerie et les autres entreprises de 
navigation intérieure, les entreprises de remorquage, de halage, de 
touage, les passages d'eau. Il résulte d'une déclaration de M. Fran cotte, 
ministre de l'industrie et du travail, qu'il faut y ajouter le pilotage (i). 

Les exceptions à une loi pénale devant s'interpréter largement, il 
s'en suit que sont exclus, en ce qui concerne les entreprises de 
navigation maritime^ non seulement les matelots, chauffeurs, et* 
autres agents occupés surle navire lui-même, mais encore les agents 



(1) Séance de la Chambre, du 30 mars 1905. Ann.parUm , p. 1127. 
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de ces enlreprises, qui restent à terre, notamment les employés des 
bureaux. 

Quant aux courtiers de navires, comme ils inlerviennent en 
qualité de partie contractante au contrat de transport marilime, ils 
doivent être considérés comme transporteurs par eau au môme titro 
que les enlreprises de navigation dont, en lait, ils ne sont que les 
représentants. La loi est par conséquent sans application en ce qui 
concerne les nombreux employés que les courtiers de navires occu- 
pent à Anvers et dans les autres ports de mer du pays. 

Les termes entreprises de pèche visent la poche maritime et la 
pêche fluviale. 

Par Fexpression entreprises foraines, le législateur a voulu dési- 
gner les entreprises qui s'exercent sur les champs de foire, comme 
par exemple : les cirques, les ménageries, les baraques de saltim- 
banques, les carrousels, les échoppes, les fritures, etc. — Le colpor- 
tage de marchandises n'est nullement visé ici, à moins qu'on ne 
suppose des colporteurs exerçant leur commerce sur un champ de 
foire. En dehors de ce cas spécial, la loi s'applique incontesta- 
blement au colportage, 

ARTICLE 2. 

Il est in te) dit d'employet' au travail plits de six juurs par 
semaine d's personnes autres que les membres de la famille 
du chef d'entreprise habitant avec lui et ses domestiques ou 
gens de la maison. 

Cette disposition vise le travail effectué sous Vautorité, la 
direction et la surveillance du chef d^entreprise. 

Le jour du repos hebdomadaire est le dimanche. 

Les prescriptions qui précèdent comportent les exceptions et 
dispenses py évues ci-après. 

9. — L'article 2 contient tout le système de la loi : il prescrit 
d'abord le repos hebdomadaire et dispose ensuite (|ue le jour de 
repos doit être le dimanche. 

Le texte porte : « 11 est mievdit d'employer au travail, » -- Cette 
rédaction ne fait pas défense, comme la loi du 1 •" mars 1815, de 
travailler le dimanche, mais seulement de faire travailler les autres. 
On a, cependfi^nt, eu soin d'éviter lexpression faire travailler, afia 
que le chef d'entreprise ne pût éluder la loi en invoquant un accord 
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prétendument libre intervenu entre lui et son ouvrier. La circon- 
stance que l'ouvrier travaille de son plein gré est sans importance 
dans l'espèce; dès lors qu'il travaille le dimanche dans l'entreprise 
de son patron, il y a, en principe, infraction à la loi. 

Le texte de l'alinéa 1*^ vise principalement remploi au travail des 
ouvriers et des employés. Le législateur s'est servi de l'expression 
vague « des personnes autres que... ^ pour englober certaines caté- 
gories de travailleurs qui sont difficilement classables soit comme 
employés soit comme ouvriers, tels que les receveurs de tramways, 
les garçons de café, etc. 

Les termes « autres que les membres de la famille du chef d'entre- 
prise habitant avec lui et ses domestiques ou gens de la maison » 
sont repris de la loi du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier; 
leur sens est le même que dans cette dernière Joi. (l) 

Par membres de la famille, il faut entendre les parents légaux, 
c'est à dire les parents jusqu'au douzième degré [Code civil, art. 755). 

L'expression « habitant avec lui y> implique la cohabitation; il 
n'est pas nécessaire que les membres de la famille employés au 
travail par le chef d'entreprise, prennent leurs repas chez celui-ci. 

Le sens des termes « domestiques ou gens de la maison » a été 
précisé comme suit par M. Van Cauwenbergh dans le rapport de la 
Commission : 

« Par domestiques ou gens de là maison, on entend ceux à raison 
de l'emploi desquels on paie la contribution personnelle, ou ceux 
assimilés aux gens de service que la loi exempte formellement de 
la contribution (loi du 28 juin 1822, art. 35 et suivants). Ce sont 
donc ceux qui font partie de l'état ou de la suite des personnes ou 
des familles et qui sont employés par elles en service permanent 
ou pour affaires de ménage, sans distinguer s'ils sont à demeure 
chez leurs maîtres ou non, s'ils reçoivent la nourriture dans la 
maison ou ailleurs;' — ce sont encore les domestiques employés à 
la journée, demeurant chez eux et servant plusieurs personnes et 
familles logées séparément (2). » 

lO.'— Il pout arriver qu'une personne soit attachée à la fois au 
service d'une entreprise industrielle ou commerciale et au service 
du ménage de son patron. Dans ce cas, il appartient au juge de 
décider, d'après les circonstances, lequel des deux éléments l'em • 



(h Séance delà Chambre, du 31 mtrs 1905. Au n. parlent., -p. 1139. 
{:i; Rapport de la Commission, p. 5. 
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porte sur l'autre. — Ainsi, un ouvrier d'usine qui serait em- 
ployé pendant quelques heures chaque semaine à récurer la 
maison de son patron, ne cesserait pas d'être ourrier pour devenir 
domestique. Réciproquement, un domestique qui, accessoirement, 
serait chargé d'une partie de la comptabilité de l'entreprise de son 
maître, ne deviendrait pas Un employé. 

11. — Le fait d'être logés chez le chef d'entreprise n'a pas pour 
conséquence de faire rentrer les ouvriers ou employés dans la 
catégorie des domestiques ou gens de la maison. Gela résulte d'une 
déclaration de M. Van Cauwenbergh provoquée par M. Carton de 
Wiart, à la séance de la Chambre du 31 mars 1905 : 

M. Carton de "Wiart. — A côté des domestiques et des gens de la maison, 

il y a des employés, des commis, des demoiselles de magasin, qui sont logés 
chez le chef d'enireprisc. Le cas se présente dans certains grands magasins. — 
Il doit être bien entendu que ces employés, demoiselles do magasin, commis, 
ne peuvent ê^re assimilés aux gens de la maisçn. Si quelque équivoque 
pouvait exister à ce sujet, il serait à craindre que certains chefs d'entreprise, 
à la faveur de cette équivoque, ne puissent éluder la loi. 

M. Van Gau-wenbergh, rapporteur. — La phrase «habitant avec lui » 

ne s'applique qu'aux membres de la famille et non pas aux domestiques et 
gens de la maison. En d'autres termes, le fait d'être logé chez le chef d'entre- 
prise ne fait pas rentrer un ouvrier où un employé dans la catégorie des 
domestiques ou gen< d' la maison. Ce qu'il faut considérer, c'est la besogne 
accomplie; il faut, pour être domestique, être au service de la personne du 
chef d'entreprise ou de son ménage (1). 

12 — La disposition de Talinéa 2 limite l'application de la loi 
aux ouvriers qui sont liés par un contrat de travail, tel qu'il a été 
défini par la loi du 10 mars 1900. 

Sont par cont^équent exclus, les ouvriers indépendants, qui 
traitent directement avec des particuliers par devis ou marché et 
qu'il serait préférable de dé;iigiier sous le nom d'artisans. — Sont 
également exclus les ouvriers travaillant à domicile. 

Il importe toutefois de faire remarquer que les termes de l'aliénai 
englobent les ouvriers tels que les ardoisiers. plombiers, charpen- 
tiers, etc., qui, pour n'ôtre pas au même titre que les ouvriers de 
fabrique, sous le contrôle continuel et incessant du chef d'entre- 
prise, n'en sont pas moins sous sa surveillance et travaillent aux 
endroits qu'il leur indique. 



(1; Ann.parîem., p. 1139. 
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La Io( s*appliqu6 aux employés dans les mêmes conditions qu'au! 
ouvriers, c'est-à-dire, pour autant qu'ils soient liés par un contrat 
de louage d'ouvrage qui les oblige à prester leurs services sous 
l'autorité, la direction et la surveillance du chef d'entreprise. -^ 
Tel est notamment le cas pour les employés de bureau, les employés 
techniques, les demoiselles de magasin, etc. 

On ne peut en dire autant des voyageurs de commerce qui, eux, 
ne travaillent pas sous la surveillance du chef d'entreprise et sont 
d'ailleurs, en général, liés, non par un contrat de louage d'ouvrage, 
mais par un mandat. 

13. — La loi s'applique-t-elle à toutes les personnes qui sont 
au service des grandes entreprises, spécialement des entreprises 
exploitées par des sociétés, quelle que soit leur situation hiérar- 
chique dans le personnel de ces entreprises? — La question a été 
soulevée dans la séance de la Chambre du 30 mars 1905 : 

M. van Limbnrg-Styram. — La loi, dans son article l«r, ne s'appllcpie pas 
aux seuls ouvriers et aux employés, elle s'applique à toutes les porsonnes qui 
trayaillent sous la diroction et la surveillance du chef d'entreprise. Or, que peut 
il se produire? Dans les grandes entreprises, il y a des employés supérieurs qui 
occupent un rang tellement élevé dans la direction, qu'ils sont en quelque sorte 
la direction elle-même. Prenez, par exemple, le cas le plus topique, celui des 
sociétés anonymes. Ces dernières ont à leur tête des directeurs, des sous- 
directeurs, des administrateurs-délégués; qui, je ne crois pas me tromper en le 
disant, ne sont pas chefs d'entreprise, le chef d'entreprise étant ici l'autorité 
fuprôme, le conseil d'administration. 

Un directeur ou un sous-directeur, bien que participant à la direction, tra- 
Taillent sous Tautorité de l'administration supérieure. 

Bh bien, la question que je pose est colle-ci: Ces porsonnes qui sont déposi- 
taires d'une partie du pouvoir, qui ont une grande responsabilité dans la 
gestion des affaires journalières, tombent-elles sous l'application de la loit ~ 
Le directeur ne pourra-t-il entrer dans son bureau le dimanche pour y dépouil- 
ler sa correspondance? S'il est absorbé par l'étude d'un problème important, 
ne pourra t-U continuer le dimanche des calculs qu'il a commencé le samedi (i)? 

La réponse aux questions de M. van Limburg-Stirum fut donnée 
par M. Van Gauwenbergh, dans la séance de la Chambre du 31 mars 
1905 : 

M. Van Gauwenbergfh, rapporteur, •— J'estime, Messieurs, que le mot 

« pet*8onnes » qui est employé dans l'article 2 a le sens que lui donne la termine- 



(i) Ann, parlent,,]^. 1119. 
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logie de ]a loi dans les autres articles, c'çst-â-dire que la loi s'apptiqiie aux 
ouvriers et employas et en généial à toutes persontes qui doîTent érii-o 
protégées. 

Or, ce ne sont pat des fonctionnaires supérieurs, les administrateurs- âèl(>- 
gué», etc., dea aociétéa anonymes qui ont besoin de cette protection, car ces 
personnes exercent plutôt l'autorité et commandent au lieu d'obéir. 

Les mots •* ouvriers et employés m sont très préeis; leur sens est précisé dans 
la loi actuelle, dans la jurisprudence, dans les lois sur lo contrat de trayail, 
dans celles qui ont trait à la juriiliction .des prud'hommes et dans bien 
d'autres lois. 

On est donc en mesure de savoir ce qu'il faut entendre par les mots 

• ouvriers et employés ». Il est certain que personne ne consid^'rera comme 

• ouvriers et emplojés i» les directeurs et administrateurb-delégiiés des 
sociétés anonymes, parce que 

M. Fiéchet. — Et les ingénieurs qu'en faites-vous! 

M. Van Gauwenbergh, rapporteur. — .... parce que ces personnes n'ont 
pas besoin d'être piotégées et que la loi ne s'applique pas à celles qui ezei - 
cent le commandement, l'autorité. 

M. Fiéchet. -— V^ous biffez donc de la loi les ingénieurs, chefs de service, 
surveillants, contremaîtres, enfin toute la hiérarchie des employés qui ont 
quelque autorité. 

M. Van GauiT^enbergh, rapporteur. — Evidemment non ; mon observation 
n'a pas celte portée là (i). 

M. Van Cauwenbergli déclare donc nettement que la loi ne 
s'applique pas au haut personnel des grandes entreprises; mais 
il néglige de dire d'une manière précise où se trouve la limite. 

Personne, remarque-t-il, ne considérera comme ouvriers ou 
employés, les directeurs et administrateurs délégués des sociétés 
anonymes. C'est évident : Il s'agit là plutôt de représentants, de 
mandataires que d'employés. Chargés de la gestion journalière de 
l'entreprise, ils sont dépositaires d'une grande partie de l'autorité 
et doivent être en somme assimilés à de véritables chefs d'entre- 
prise. 

La solution est moins évidente pour les sous- directeurs, les chefs 
d'atelier, les comptables, les ingénieurs, ainsi que pour les directeurs 
d'entreprises exploitées par des particuliers. On peut dire qu'il s'agit 
ici d'une question de fait: — Quelle est la situation réelle de l'inté- 
ressé? — Celui-ci n'est-11, en fait, qu'un simple surbordonné ou 



(1) Anii.jtarîem.,X}. 1139 
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participe-t-il à la direction de Tenlreprise? — Possède-t-il une cer-* 
taine responsabilité^ ou ne fait-il qu'exécuter les ordres qui lui sont 
donnés? — En un mol, pour rappeler les paroles de M. Van 
Cauwenbergh, commande-t-il plutôt qu'il n'obéit? 

Sous réserve de ce qui précède, il semble que les sous-directeurs, 
les chefs d'atelier, les comptables ainsi que les directeurs d'entre- 
prises exploitées par des particuliers, doivent être jw^jwm^s investis 
d'une mission de direction et, à ce titre, échapper, en principe, à 
Tappllcation de la loi. 

Au contraire, comme les ingénieurs ne sont généralement que de 
simples collaborateurs techniques, n'intervenant pas autrement 
Mans la gestion de l'entreprise, ils doivent, en principe, être consi- 
dérés comme soumis à la loi. 

Quant aux surveillants et aux contremaîtres, ils sont incon- 
testablement soumis k la loi au môme titre que les simples 
ouvriers. Ce dernier point a été tranché expressément dans le 
rapport de la Commission (i-. 

14. — L'alinéa 3 décide que le jour du repos hebdomadaire 
est le dimanche. 

On peut se demander si la prescription de l'alinéa 3 devrait ôtro 
observée dans le cas où un ouvrier serait occupé au travail, non pas 
six jours par semaine, comme le prévoit l'alinéa !•', mais cinq jours 
seulement ou un nombre de jours encore plus réduit. — La solution, 
à notre avis, n'est pas douteuse : L'ouvrier dont il s'agit, devrait en 
outre chômer le dimanche. La disposition de l'alinéa 3, en eflet, a 
une portée absolue et ne hmite nullement l'obligation du chômage 
dominical au cas prévu à l'alinéa !•'. Il en résulte qu'il y aurait 
contravention à la loi, alors môme qu'une personne, employée au 
travail le dimanche, chômerait pendant les six autres jours de la 
semaine. 

ARTICLE 3. 

Uintcrdiclion édictée dans le premier alinéa de l'arlicle 
précédent ne s*applique pas : 

i^ Aux travaux urgtmts commandés par tcn cas de force 
majeure ou de nécessité sortant des prévisions normales de 
Ventreprise; 



(i> Rapport de la Comoiissioii, p. 0. 
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2^ A la sitrteillance des locaux affectés à Venir éprise; 

3* Aux travaux de nettoyage, de réparation et de conserva- 
tion nécessaires à la continuation régulière de Vexploitation^ 
ni aux travaux, autres que ceux de la production, dont dépend 
la reprise régulière de V exploitation le jour suivant; 

4^ Aux travaux nécessaires pour empêcher la détérioj^ation 
des matières premières ou des produits. 

Les travaux prévus au présent avlicle peuvent être effectués 
soit par les ouvriers de l'entreprise où ils sont exécutés, soit par 
ceux d'une entreprise étrangère. 

Ils ne sont autorisés que pour autant que V exploitation 
normale de Ventreprise ne permette pas de les exécuter un 
autre jour de la semaine. 

IB. — Pour la rédaction de l'article 3, le législateur s'est inspiré 
du Code industriel allemand (§ 105^) et de la loi autrichienne du 
16ianvier1895(arl. lli). 

Les exceptions énuniérées dans cet article peuvent être mises à 
profit par les intéressés sans qu'il soit besoin d'aucune autre 
autorisation. Les ctiefs d'entreprise ont donc à faire application de 
ces dispositions dans le sens qui leur paraît le plus conforme à la 
loi, en tenant compte des circonstances de fait particulières à 
chaque entreprise. Le point de vue technique, c'est-à dire la dispo- 
sition des locaux et des appareils, joue naturellement un grand rôle 
en pareil cas. Les inspecteurs du travail chargés de surveiller 
l'application de la loi, auront à assurer l'observation de ces disposi- 
tions et si leur interprétation diffère de celle du chef d'entreprise, 
c'est aux tribunaux qu'il appartiendra de trancher le différend. 

16. — L'article 3 excepte d'abord les travaux urgents commandés 
par un cas de force majeure ou de nécessité sortant des prévisions 
normales de l'entreprise. 

Les cas où le travail du dimanche sera commandé par une véritable 
force majeure, c'est-à-dire par une force qu'il est matériellement 
impossible d'éluder, seront assez rares. On ne conçoit guère que le 
cas où le travail du dimanche serait requis par la force publique, 
par exemple, dans l'hypothèse d'une guerre. 

Par contre, on peut supposer une foule de cas de nécessité sortant 
des prévisions normales de l'entreprise : 

Il convient de citer d'abord tout évéuemeat imprévu de auture à 
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causer un dommage à l'entreprise et auquel il doit être paré ou 
remédié sans délai; tels sont les ' explosions, les incendies, les 
inondations, les éboulements qui surviennent dans une mine. Les 
travaux de déblaiement, de sauvetage, etc., doivent être entrepris 
sans délai et peuvent par conséquent avoir lieu le dimanche. 

Mais, à notre avis, la nécessité économique^ c'est-à-dire la néces- 
sité d'éviter un préjudice pécuniaire doit également, dans certains 
cas^ être prise en considération. Il en sera ainsi^ chaque fois que la 
nécessité économique de travailler le dimanche sera la conséquence 
d'un événement indépendant de la volonté du chef d'entreprise 
intéressé et sortant des prévisions normales de l'exploitation. — 
Si, par exemple, à cause d'un bris survenu à la machine 
motrice, le travail de production a subi un retard, à telle enseigne 
qu'en ne travaillant que pendant les jours de semaine, il serait 
impossible de terminer les commandes dans le délai requis, le 
travail du dimanche est permis. — Le cas échéant, la solution sera 
la même si le retard a été causé par une grève ou par la maladie 
ou le départ imprévu d'un certain nombre d'ouvriers. 

17. — L'interdiction* de faire travailler le dimanche ne s'ap- 
plique pas non plus à la surveillance des locaux affectés à Ventre- 
prise. 11 est à remarquer qu'aucune disposition de la loi ne met 
obstacle à l'emploi par le chef d'industrie, du même ouvrier ou des 
mômes ouvriers, à la surveillance des locaux de l'entreprise pen- 
dant tous les dimanches de l'année. 

18. — En troisième lieu, l'interdiction de laire travailler le 
dimanche ne s'applique pas aux travaux de nettoyage, de répa- 
ration et de conservation nécessaires à la continuation régulière de 
V exploitation, ni aux travaux^ autres que ceux de la production, 
dont dépend la reprise régulière de l'exploitation le jour suivant. 

Ces travaux de nettoyage sont ceux qui ont pour but de faire 
disparaître les saletés, la poussière, les déchets ou les corps étran- 
gers qui se trouveraient dans les locaux de l'exploitation, les 
machines et appareils, les chaudières, conduites, etc. On ne peut 
ranger parmi ces travaux ceux qui ont pour but de nettoyer la 
matière première servant à Ja fabrication (par exemple le cotpn 
dans les filatures, les chiffons dans les fabriques de papier) (i). 



(1; Conf. V^ON Landmann, ï>ie Gewerbeordnung, t. II, p. 55. 
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Les travaux flé conservation sont ceux qui visent à tenir en état 
les locaux de l'exploitation, les machines et appareils, chaudières, 
conduites, etc.; par exemple, dans les mines, le service de Texhaure 
et de Taérage, ies travaux relatifs aux puits et galeries dans les 
terrains aquifères, l'entretien des chevaux de la mine, etc. i-. 

Ces travaux ne sont autorises que lorsqu'ils sont nécessaires à la 
continuation régulière de l'exploitation. Il s'agit donc de travaux 
d'une nature telle que leur n'inisi empêcherait que rex|»loita[loii 
soit poursuivie de façon ré^^ulièrc ou dans la mesure habituelle. Par 
exemple, lorsqu'une fabrique Irivaille régulièrement à l'aide de la 
force élémentaire de l'eau, ii est permis de procé<ler le dim:\:>che à la 
réparation des installations hydrauliques, môme quand la fabrique 
peut uUliser une machine à vapeur qu'elle a en réserve, mais qui ne 
suffirait pas à laire face à la production normale de rélabliabeuient. 
De ménje, une fabrique utilise deux machines à vapeur et Tune de 
ces machines a besoin de réparalions, de telle façon que si les répa- 
ralions sont diljerées, le travail devra être réduit le lundi et qu'une 
partie des ouvriers ne pourra être occupée; en pareil caa éijaltnient, 
les réparations sont autorisées le dimanche (2;. 

1 9. — Les travaux, autres que ceux de la production, dont dépend 
la reprise régulière de l'exploilalion le jour suivant, sont surtout des 
travaux de préparation. Ainsi, dans les usines qui travaillent le 
plomb, l'argent ou le cuivre, il est nécessaire que les fours à flammes 
soient maintenus à une température élevée pendant la journée du 
dimanche, sinon le travail ne pourrait être repris que partiellement 
le lundi .3. Le texte s'applique également aux charbonnages, pour 
ce qui est des travaux de remblayage, coupage de voies, havage et 
autres travîi'ix préparatoires au déhouillement(4'. 

. La reprise régulière de Texploitation est réalisée lorsqu'elle a Ueu 
dans toute son étendue et sans retard. 

20. — Enfin, l'interdiction de faire travailler le dimanche ne 
s'applique pas aux travaux nécessaires pour empêcher la détériora- 
tion des matières premières ou des produits. 

Par détérioration, il faut entendre non seulement la décomposi- 
tion totale, mais aussi une simple diminution de la qualité des 
matières premières ou des produits. 



(1) Gonf. Von Landmann, Die Gewerbeordnung, t. IT, p. 55. ^ (2) îhid. — 
(3) IbUl., p, 56. — (4) M. Krancotte, ministre de rinduslrio et du Tra\ail, 
séance de la Chambre des Représentants du 14 avril 19U5, Ann. parlem., 
p. 1296, et séance du Sénat du 29 juin 1905, Ann. parlem., pp. 682 et 683. 
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Les termes « matières premières b et « produits »'sont d'ailleurs 
employés à litre simplement énonciatif. La disposition de rarlicle 3, 
4* vise également, le cas échéant, la délérioralicn de tous autres 
objets nécessaires à la fabrication. Ainsi, lorsque la température 
vient à baisser, il est permis, dans l'industrie métallurgique*, d'exé- 
cuter le dimanche les travaux nécessaires pour empêcher que le 
s-ible des moules et les machines qui travaillent les matières humi- 
des ne viennent à geler. 

21. —Il importe de bien remarquer dans tous les cas, que ces 
travaux ne sont autorisés que pour autant que l'exploitation nor- 
male de l'entreprise ne permette pas de les exécuter un autre jour 
de la semaine. 

c( Il se présentera souvent, disait M. Carton deWiart à la Chambre 
de.s représentants, que des travaux paraîtront nécessaires ou seront 
nécessaires pour empêcher la détérioration des matières premières 
ou des produits. Mais il y aura lieu d'examiner dans chaque cas si 
l'exploitation normale de l'entreprise ne permettrait pas de les 
exécuter un autre jour de la semaine, soit la semaine précédente, 
soit la semaine suivante, 

m II en sera ainsi dans de nombreuses industries : la malterie et la 
brasserie par exemple. Il ne suffira pas de faire valoir, pour échap- 
per à la loi, que les grains pourraient se gâter ou fermenter si on 
ne les travaillait pas immédiatement. Il faut encore établir que le 
travail n'aurait pu être normalement exécuté un autre jour de la 
semaine (i). » 

Cette interprétation a reru Tadhésion du Gouvernement, 

On doit admettre qu'il y a possibilité d'exécuter les travaux 
pendant la semaine, lorsque la nécessité de les exécuter le 
dimanche provient de mesures mal appropriées prises parle chef 
d'industrie. 

Pour le surplus, il s'agit d'une question de fait, à examiner 
dans chaque cas qui viendra à se présenter, en tenant compte 
de tous les éléments techniques et économiques qui pourraient 
faciliter la solution. La loi allemande renferme la même disposition 
et il est admis que, pour son interprétation, il faut prendre en 
considération non seulement la nature du travail et la branche 
d'iniuslrie visée, mais l'établissement même en question. Un 



(1; Scaiicc du 31 mars 1005. Ann. parïem., p. 1102. 
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travail qui devrait être interdit dans tel établiasement peut être 
autorisé dans un autre. 

22, — Les travaux prévus à i'article 3, c'est-à-dire ceux qui sont 
autorisés le dimanche^ peuvent être effectués soit par les ouvriers de 
V entreprise où ils sont exécutés, soit par ceux dune entreprise 
étrangère. 

Cette disposition était nécessaire, parce que « les travaux excep- 
tionnels commandés par exemple par un accident aux machines ou 
par un nettoyage, peuvent être requis aussi bien dans un établisse- 
ment qui ne possède pas d'ouvriers capables de les exécuter que 
dans un établissement qui réunit tout le personnel nécessaire. Dans 
Je premier cas, il faut qu'on puisse faire appel aux ouvriers 
d'une entreprise étrangère. » 

23. — Dans les articles 4 à 7, il est question d'industries et d'ex- 
ploitations où le repos du dimanche n'est pas consacré par la loi 
d'une façon absolue (les ouvriers et employés peuvent être' occupés 
treize jours sur quatorze ou six jours et demi sur sept dans certains 
caSy douze dimanches par an dans d'autres cas, etc ). Il s'agit des 
entreprises à repos atténué. On s'est demandé si les dispositions de 
l'article 3 sont applicables à ces industries. M. Francotle, ministre 
de rindustrie et du travail, trancha la question dans la séance de la 
Chambre du 31 mars 1905, à la suite d'observations présentées par 
M. Vandervelde : 

M. Vajidervelde. — Je Biipposo, par exemple, qu'on décide que, dans un 
établissement de bains, les ouvriers ne pourront être employés que jusque 
midi; U doit être entendu que, une fois le bain ferme à m di, on no pourra 
pas, après la fermeture, employer les ouvriers à des travaux de nettoyage. 

M. Francotte, Ministre de l'Industrie et du Travail. — Messieurs, je ne 
puis me rallier à l'interprétation de l'honorable M. Vandervelde. J'estime 
que l'ailicle 3 doit s'appliquer dans tous les cas, aussi bien dans les entreprises 

où le régime du repos dominical est attt'nué que dans les autres Comme 

riiniustiie à repos absolu, rindustrie à repos atténué peut avoir besoin dei 
surveillance, d'entretien, de travaux urgenU dans les cas exceptionnels prévus 
par le 1** de l'article 3; d'ailleurs, celte dernière disposition est entourée de 
toutes les précautions qu'U faut pi|ur déjouer la fraude; elle contient une 
accumulation de termes restrictifs qui fait bien voir que les cas de nécessité 
absolue sont seuls pris en considération (i). 



(1) Séance du 31 mars i90ô /A7in. parlent , p. 1135. 
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Cependant, dans la même séance, M. Yandervelde revint à la 
charge en ces termes : 

M. Yandervelde. — Je suppose que la Chambre vote que les magasins 
de détail seront fermés à midi ou à une heure do l'après-midi. Etant donné 
qu'uno nombreuse clientièle aura passé par le magasin pendant la matinée, > 
un grand nombre d'objets et de marchandises auront été déplacés. On devra 
procéder au travail de mise en ordre. Si l'interprétation donnée par M* lo 
Ministre devait être admise, il s'écoulerait une heure ou deux heures avant 
que les employés puissent jouir d'un repos réel.... M le Ministre insiste pour 
qu'on accepte son interprétation en disant qu'elle ne prébontc pas d'inconvé. 
nients ou de danger, parce quo les travaux prévus par l'article 3 ne sont 
autorisés que pour autant que l'exploitation normale do Tentreprise no 
permette pas de les exécuter un autre jour de la semaine. 

Je demande dès lors à M. le Ministre de vouloir bien déclarer que les 
travaux de nettoyage dont J'ai parlé tout à l'heure et les travaux de mise en 
ordre dont je viens de parler, ne sortent pas des prévisions normales do 
l'entreprise et que, s'il n'est accordé aux ouvriers et employés qu'un demi-Jour 
de repos, ces travaux devroi<t être exécutés pendant un demi-jour de travail 
et non pas à l'expiration de celui-ci. 8'il en était autrement, le texte de la loi 
ne donnerait aux ouvriers et employés qu'une satisfaction dérisoire (i). 

M. le Ministre du travail répondit que dans le premier cas cité 
(rétablissement de bains)^ il semble bien que le nettoyage soit pos- 
sible en dehors du dimanche; mais on peut supposer aussi que tel 
appareil, pour fonctionner le lundi matin, ait besoin d'être nettoyé 
dès la veille; il s'agit alors d'assurer la continuation régulière de 
l'exploitation. Ce sont là autant de questions de fait dont il convient 
d'abandonner l'appréciation aux tribunaux. En ce qui concerne les 
magasins de détail, M. le Ministre estimait que les travaux qui con- 
sistent à remettre en place les marchandises qui sont étalées, 
dépliées pouvant être exécutés le dimanche. Quant au nettoyage 
du magasin, 11 ne semblait pas douteux qu'il dût se faire le lundi ' 
matin plutôt que le dimanche,mais il n'était pas possible de donner 
à cet égard une réponse formelle; les tribunaux apprécieraient en 
tenant compte des circonstances (2). 

24. — Les cas que nous avons étudiés jusqu'ici concernent 
l'industrie ou les magasins de détail ; il ne sera peut être pas inutile 
de faire observer que les. dispositions de l'article 3 s'appliquent 
de la même fagon et dans la même mesure aux maisons de 



(1) Ann, parîem., p. 1137. 

{Z) Séance du 31 mars 1905. Ann, parlem., p. 1137 
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eommerco proprement dites. Les explications données au 19éiiat 
par M. le Ministre Francotte, eu réponse à une question de M. le 
Sénateur Verspreeuwen , indiquent bien quelle est, à ce dernier 
point de vue, la portée des dispositions de l'article 3 : 

M. Francotte, Minisire do l'Industrie et du Travail. — L*honorable membre 
dit qu'il 7 a des employés do commerce dont le travail peut ôtre indispensable 
lo dimanche et il nous a clté^ à titre d'exemple* le commerce de bois et le com- 
merce des grains, Sora-i-il permis, demande M. Verspreeuwen, au chef d'une 
entreprise commerciale de ce genre, de requérir son personnel le dimanche 
pour assister à l'cuverlure du courrier et répondre aux lettres et télégrammes t 
1 /honorable membre estime que les affaires commerciales en certains cas, 
1 eu vent pâtir d'un retard d'un jour. 

D'une façon générale, la rt^ponso du gouvernement est négative. Ce sera au 
chef de l'entreprise commerciale à ouvrir lui-même son courrier le dimanche 
ntà prendre lui-même les mesures urgentes que la correspondance pourrait 
commander. Passant aux cas particuliers, l'honorable sénateur a fait connaître 
certaines pratiques du commerce du bois et du commerce des grains. C'est 
ainsi que les marchands <lo bois co roquent leurs employés le dimanche afin 
de leur donner les instructions qu'ils a»ront à transmettre le lundi de grand 
matin aux corporations chargées de la manutention des bois. Il y a, ajoute 
l'honorable M. Verspreeuwen, des employés de commerce qui fréquentent les 
bourses en province et qui partent le lundi de grand matin pour se rendre dans 
les diverses parties du pays. Et comme leurs patrons ne sont pas aussi mati- 
neux qu'eux, ils doivint, dés lo dimanche soir, se procurer les instruc- 
tions^ les documents, les échantillons, en vue de la besogne qu'ils auront à 
accomplir. 

Sur ces cas particuliers, je répondrai à l'honorable sénateur que la situation 
est prévue et réglée par le 3' de l'article 3; cet article tout cntiei s'appliq-ie aux 
entreprises commerciales aussi bien qu'aux entreprises industrielles et puis- 
qu'il met hors la loi les travaux autres que ceux de la production, qui tont 
nécessaires à la reprise régulière de l'exploitation le jour s^uivant, il as ure la 
satisfaction que M. Verspreeuwen juge nécessaire pour les maisons de 
commerce. 

Un long commentaire serait superflu : dans le commerce des bois le travail 
de production, c'est la vente : les opérations commencent le lundi, à 6 heures 
du matin. Le travail qui consiste à prendre le dimanche soir des instructions à 
transmettre le lundi matin, c'est le travail nécessaire à la reprise régulière de 
la vente. Il en est de même du travail préparatoire aux voyages en bourse (i). 



ARTICLE 4. 

Les ouvriers et employés peuvent être occupés au travail 



ijL) Sénat, séauoe du 29 juin i{K)5, p. C81. 
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treize jours sur quatorze ou six jours et demi sur sept dmis 
les catégories d'entreprises désignées ci-après : 

I^Les industries alimentaires dont les produits sont destinés 
à être livrés immédiatement à la consommation ; 

2° Les entreprises ayant pour objet la vente au détail de 
comestibles ou denrées alimentaires ; 

5* Les hôtels, o^estaurants et débits de boissons ; 

4* Les débits de tabac et les magasins de fleurs naturelles ; 

5* Lés pharmacies y drogiteHes et magasins d'appa^^eils médi-- 
ca ux ou ch irurg icaux ; 

6^ Les établissements de bains publics; 

T Les entreprises de journaux et de spectacles publics; 

8^ Les entreprises de location de livres, de chaises, de moyens 
de locomotion; 

0^ Les entreprises d'éclairage et de distribution d'eau ou de 
force motrice ; 

i(f Les entreprises de transport par terre, les travaux de 
chargement et de déchargemtnt dans les ports, débarcadères 
et st liions; 

ii^ Les bureaux déplacement et les agences d'information ; 

1^ L^^.s industries dans lesquelles le travail^ en raison de 
sa nature, ne souffre ni interruption ni retard. 

Le jour ou tes deux demi-jour >; consacrés au repos par quin^. 
zaine ne doivent pas être nécessairement fixés au dimanche, 
ni être les mêmes pour toics les oucriers et employés d'une 
entreprise. 

Le dnni'jour de repos doit être pris soit avant, soit après 
i heure de L'après-midi; la du7*ée du travail ne pourra excéder 
€ nq heures. 

26. — L'article 4 établit pour certaines catégories d'entreprises, 
dans iesquelies, pour des motifs divers, le travail ne peut-être inter- 
rompu aucun jour de l'année, un régime atténué, qui les dispense 
d'une manière absolue du repos dominical et d'une manière partielle 
de l'interdiction de faire travailler plus de six jours par semaine, A 
ce dernier point de vue, la loi permet de n'accorder qu'un demi-jour 
de repos sur sept ou un jour de repos sur quatorze. 
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Le régime atténué se justifie, en ce qui concerne les entreprises 
énumérées aux n"*! à 9 et 11, atnsi que pour les entreprises de 
transport visés au n®10, par l'intérêt du public; — en ce qui concerne 
les travaux de chargement et de déchargement dans les ports, débar- 
cadères et stations, par les exigences du commerce international; — 
en ce qui concerne les entreprises prévues au n* 12, par des néces- 
sités d'ordre technique. 

26. — Le texte de Talinéa 1*' ne vise que les t ouvriers et 
employés » ; mais ces termes ont été employés à titre simplement 
énonciatif ; ils doivent s'entendre également des autres catégories 
de personnes auxquelles la loi s'applique. 

27. — Que faut-il entendre par a industries alimentaires dont les 
produits sont destinés à élre livrés immédiatement à la consomma- 
Uon>? 

Un premier point à faire remarquer, c'est que l'expression < immé- 
diatement D n'a pas le sens de c directement », sinon le régime de 
l'article 4 s'appliquerait à une foule d'industries, comme la sucrerie, 
la brasserie, la meunerie, etc., que le législateur n'a certainement 
pas voulu vi^er. 

L'expression c immédiatement » veut dire c sans délai j», < inces- 
sament ». 

La disposition vise notamment les professions de pâtissier et de 
glacier, cela résulte d'une déclaration de M. Francotte, ministre de 
Tindustrie et du travail, à la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 5 avril 19J5 {^\ 

Par contre, le texte n'englobe pas la chocolaterie (2). 

Pour ce qui est de la confiserie, la question est douteuse; tout 
dépend ici de la nature des produits : 

M. Francotte, Ministre de rindustrie et du travail. — l\ est possible 
que le conflseur fabrique des produits qui doivent ôtre con"-otnin>s immé- 
diatement, mais son industrie peut compter aussi des prodaits qui peuvent 
supporter vingt-qualre heures d'attente. 

Il appartient aux tribunaux d'api)récicr dans chaque cas qui leur sera 
soumis les produits qui tombent sous l'applicalicn de rurtidc 4. 



{i)'Ann, parîem.,j;i. 1170. 
(2) Ibid. 
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M. Vandercelde. -- Il est évident que si le conflsear fabrique des fruîti 
Gontits non destinés à la consommation immédiate, le repos du dimanche 
■era complet. 

M. Francotte, Ministre de l'industrie et du travail. — En tant qu'il 
fabrique des fruits confils, la solution me paraît exacte (1). 

Lorsque le confiseur fabrique exclusivement soit des produits 
destinés a être consommés immédiatement, soit des produits dont 
la consommation n'est pas urgente, la solution n'est pas douteuse : 
dans le premier cas, le régime atténué de l'article 4 est applicable ; 
dans le second cas, non. 

Mais il est possible qu'un confiseur fabrique à la fois des produits 
destinés a être consommés immédiatement et des produits dont la 
consommation n'est pas urgente. 

A première vue, on est tenté de conclure de la déclaration de 
M. Francotte que, dans ce cas, le personnel ne peut être occupé 
le dimanche qu'à la seule fabrication des produits de consomma- 
tion immédiate. 

Cependant, il convient de remarquer que le texte de l'article 4 
ne soumet pas au régime atténué « la fabrication des produits 
alimentaires destinés à être livrés îmniédiatement à la consomma- 
tion », mais « les industries alimentaires dont les produits sont 
destinés à être livrés immédiatement à la consommation ». D'autre 
part, pour que le texte soit applicable, il n'est évidemment pas néces- 
saire que tous les produits d'une industrie soient destinés à être 
livrés immédiatement à la consommation, attendu qu'aucune 
industrie alimentaire, peut-on dire, pas même l'industrie des 
pâtissiers, ne se trouve dans ce cas. Ne faut- il pas en conclure qu'il 
suffit, pour que l'article 4 soit applicable, qu'une industrie alimen- 
taire comporte la fabrication de certains produits de consommation 
immédiate et que, dès lors, le régime atténué s'applique à l'ensem- 
ble de la fabrication, c'est-à dire, même aux produits qui ne doivent 
pas être consommés immédiatement? 

A notre avis, celte dernière solution doit être préférée, parce 
que, dans le doute, il convient d'adopter l'interprétation la plus 
large. Pratiquement, d ailleurs, la solution contraire serait diffici- 
lement conciliable avec une bonne or^'anisation du travail, le 
personnel devant pouvoir être occupé dans les intervalles d'inacti- 
Tité que comporterait éventuellement la fabrication des produits de 
consommation immédiate. 



(1) Ann, parlent,, p. 1170. 
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En ce qui concerne Tindustrie de la boulangerie, on s* e&t demandé 
si le pain de ménage était ou non un produit destiné à être livré 
immédiatement à la consommation. Finalement, on a été d'accord 
pour résoudre la question aflirmativement, une partie de la clientèle 
étant généralement habituée à consommer du pain frais U;. 

28. — L^expression c établissements de bains publics ib englobe 
les bains de mer (2). 

29. — La dernière catégorie d'entreprises que l'article 4 soumet 
au régime atténué comprend « les industries dans lesquelles le 
travail, en raison de sa nature, ne soulTre ni interruption ni retard. » 

Cette rédaction a été empruntée à la loi du 13 décembre 1889 sur 
le travail des femmes et des enlants. Les deux premiers alinéas de 
l'article 7 de cette loi sont, en eflet, conçus comme suit : 

Les enfants et les adolescents de moins de 16 ans, ainsi que les flll<)8 ou les 
femmes âgées de plus de iù ans et de moins de 21 ans ne peuvent être employéi 
au Iruvail plus de six jours par semaine. 

îséan moins, en ce qui concerne les industries dans lesquelles le travail, à 
raison de sa nature^ ne souffre nimterrupilon ni retard, le Roi pourra autoriser 
remploi des enfants de plus de 14 ans, ainsi que des tilles ou des femmes âgées 
de moins de 21 ans, pondant sept jours par semaine, soit habituellement, soit 
pour un certain temps, soit conditiunnellemeut. 

Il résulte d une déclaration de \î . Francotte, Ministre de l'industrie 
et du travail, à la séance du Sénat du 29 juin 1905^ que le régime 
atténué de larlicle 4 s'applique en première ligne à toutes les indu- 
stries qui ont lait l'objet d'un arrêté royal en vertu des deux 
premiers alinéas de l'article 7 de la loi du 13 décembre 1889 l3). 

Voici la liste de ces industries : 

Gldcerie, pour la coulée des glaces; 

Cristallerie et gobelelterie, pour la fabrication des tuiles en verre 
et autres travaux analogues qui nécessitent du verre reposé ; 

Verrerie^ pour le travaii aux fours à i)assins, étenderies et lours 
à pots; 

tabrication du coke ; 



(i) Séance de la Chambre des Représentants, du 5 avril 1905, Knn. parlem., 
pp. 1174 et 1175. 

(S) Séance de la Chambre des Ra^Tésenlants^ du 5 avril 1905, Ann. parlem., 
p. 1176. 

(3j Ann. pat lem.^ p. 683. 
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Usines méiallurgiques régies par la. loi de ISiO^ pour ralîmentaliofl 
des hauts-fourneaux et le travail des fours à zinc. 

La plupart de ces industries n'ont bénéficié d'une dispense 
au point de vue de l'article 7 de la loi de 1889 que pour 
certains travaux spéciaux. Malgré cela, le régime atténué de 
l'article 4 s'applique à l'ensemble' des travaux que ces industries 
comporlent. Ainsi, en ce qui concerne l'industrie de la glacerie, le 
régime atténué ne s'applique pas seulement à la coulée des glaces, 
mais à tous les autres travaux de l'entreprise, notamment au travail 
de polissage U). 

Les usines métallurgiques régies par la loi de 1810 comprennent : 
les hauts- fourneaux, les fabriques de fer, les aciéries, les usines 
(laminoirs) à ouvrer le fer, l'acier et le cuivre, les fonderies de 
minerais de zinc, de plomb et éventuellement d'autres métaux, les 
usines pour l'extraction de l'argent, du plomb ainsi que les ateliers 
des services accessoires qui en dépendent. 

L'article G de la loi du 13 décembre 1889, relatif au travail de 
nuity prévoit également qu'un arrêté royal pourra autoriser l'emploi 
de certaines personnes protégées après 9 heures du soir et avant 
5 heures du matin à des travaux qui, à raison de leur nature, ne 
peuvent être interrompus ou retardés ou ne peuvent s effectuer qu^à 
des heures déterminées. Les travaux qui ont fait l'objet d'un arrêté 
en vertu de celte disposition, sont-ils aussi soumis au régime atté- 
nué de larticle^? — La question a été résolue affirmativement 
par M. Francotte dans la même séance du Sénat(2). Cela étant, 
il y a lieu d'ajouter à l'énumération ci-dessus les industries sui- 
vantes : 

Fabrication du papier; 

Fabrication du sucre; 

Laminoirs à zinc; 

Fabrication des produits émaillés; 

Fabrication des conserves de poissons. 

Les industries qui ont fait l'objet d'arrêtés pris en vertu des arti- 
cles 6 et 7 de la loi de 1889, ne sont d'ailleurs pas les seules qui béné- 
ficient du régime atténué de l'article 4 en raison de nécessités 
techniques.Le régime de l'ai Licle 4 est applicable toutes les fois que 



(1) Ann. parUm., p. 683. 
(t)md. 
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dans une industrie le travail, en raison de sa nature, ne souffre ni 
interruption ni retard. Seulement, il va de soi que la preuve de la 
nécessité technique incombe au chef d'entreprise intéressé. Il ne 
sufiQrait d'ailleurs pas que celui-ci invoquât des travaux prévus à 
l'article 3, 3^ ou 4% comme par exemple des travaux nécessaires 
pour empêcher la détérioration des matières premières ou produits, 
attendu que ces travaux sont, dans tous les cas, complètement 
exclus de l'application de la loi. Il faut qu'il démontre que son 
industrie comporte des travaux autres, qui, en raison de leur 
nature, ne souffrent non plus ni interruption ni retard. 

Cette thèse est conforme au texte, puisque celui-ci n'exige nulle- 
ment que les industries visées aient fait Tobjet d'un arrêté quel- 
conque; elle est en outre implicitement confirmée par la déclaration 
suivante de M. Francotte, Ministre de l'industrie et du travail : 

JQ est un grand nombre de cas où il ne dépend pas de moi, où il ne dépend 
pas non plus des tribunaux de dire que dans toile industrie le travail ne souffre 
ni interruption ni retard, et cela par la raison que cette industrie est d'avance 
classée comme telle. Et ce classement a eu lieu en vertu de cette loi de 1889, 
dont je pariais tout à l'heure (i). 

30. — Les deux derniers alinéas de l'article 4 précisent le régime 
de repos atténué établi par l'alinéa 1* : 

Dans les industries soumises au régime atténué, le chef d'entre- 
prise n'a pas seulement le choix entre les deux alternatives prévues 
à l'alinéa l**' et qui consistent.à fixer un jour de repos par quinzaine 
ou un demi-jour de repos par semaine. La loi lui permet aussi de 
fixer deux demi-jours de repos par quinzaine, en ce sens qu'il peut 
accorder ces deux demi^jours de repos pendant une des deux semai- 
nes qui composent la quinzaine et n'accorder aucun repos l'autre 
semaine. 

Le chef d'entreprise n'est pas obligé de fixer n« varietur les jours 
de la semaine ou de la quinzaine qui seront consacrés au repos; 
chaque semaine ou chaque quinzaine, il peut fixer ce repos aux 
jours qu'il juge convenables. 

Il résulte des dispositions du dernier alinéa que lorsqu'un demi- 
jour de repos est accordé, le travail, ce jour là, ne pourra excéder 
5 heures et qu'il devra avoir lieu, soit le matin avant 1 heure de 
Taprès-mitli, soit l'après-midi après 1 heure. — Ainsi, s'il a lieu 



(ij bouiice du Sénat du 29 juin 1905. Ann. parîem., p. 683. 
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le matin, il pourra commenceras heures pour *fiuir à 1 heure; 
iJ pourra aussi commencer plus tôt, par exemple à 7 heures, pour 
finir 5 heures après. De même, si le travail a lieu l'après-midi, il 
pourra commencer à 1 heure pour finir à 6 heures; il pourra aussi 
commencer plus tard pour finir pareillement après une durée de 
5 heures. 

Si le travail du demi-jour comporte des repos, il n*y a pas lieu de 
tenir compte do ceux-ci dans le calcul du maximum de 5 heures; 
œ maximum porte sur 5 heures de travail effectif. 

ARTICLE 5. 

Le Roi peut étendre le régime étcu-li à Varticle précédent 
à toutes autres catégories d'entreprises industrielles ou com- 
merciales quiy soit pour des motifs d'utilité publique, soit à 
raison de nécessités locales ou autres ^ comportent habituelle- 
ment le travail pendant tout ou partie ds la jouî^née du 
dimanche. 

H peut aussi autoriser les chefs des entreprises où les ouvriers 
travaillent par équipes successives, à prolonger le travail de 
V équipe de nuit jusqu'au dimanche matin, à 6 heures. Dans ce 
cas^ le travail des ouvriers composant cette équipe ne peut être 
repris avant le lundi matin, à la même heure. 

31. — L'article 4 énumère les entreprises qu'il convient évidem- 
ment de soumettre au régime atténué. Il est possible qu'un examen 
ultérieur permette de constater que certaines autres industries 
doivent également bénéficier de ce régime; dans ce cas, la disposi- 
tion de l'alinéa 1*' de l'article 5 permettra de suppléer à l'insuflisance 
de rénumération de l'article 4. 

Il est d'ailleurs à remarquer que pour diverses catégories d'en- 
treprises le régime atténué ne se justifie que dans une certaine 
mesure, ou moyennant certaines restrictions. Ici encore la dispo* 
sition de l'alinéa l** de l'article 5 trouve sa raison d'être. Le Roi, 
en effet, en soumettant une catégorie, d'entreprises au régime 
atténué, pourra entourer celui-ci de toutes les restrictions et con- 
ditions qu'il jugera convenables. 

Ainsi, en aglra-t il éventuellement en ce qui concerne les 
magasins de détail établis dans les localités balnéaires. 11 va de 
£0i que si le Roi fait application en faveur des exploitants de 
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ces magasins dé la disposition de l'article 5 alinéa 1^', il ne leur 
permettra de bénéficier du régime atténué que pendant la saison. 
Dans le même ordre d'idées, le Roi pourrait en outre leur imposer 
■ l'obligation d'accorder à leur personnel un repos compensatoire 
plus important que celui qui est prévu à l'article 4, alinéa l'', par 
exemple, un rejws d'un jour entier par semaine, 

32, — Aucun texte ne définit le dimanche. Mais M. Francotte, 
Ministre de l'industrie et du travail a déclaré à la séance de la 
Chambre des représenlanls du 14 avril 1905 qu'il faut entendre par 
dimanche le dimanche astronomique, qui commence le samedi 
k minuit pour finir le dimanche à minuit (i). 

L'alinéa 2 de l'article 5 contient une exception à ce principe. 

Le texte vise les chefs d'entreprises. Cependant, le Roi ne pourrait 
iaire application de la disposition de l'article 5, alinéa 2, en faveur 
d'une entreprise en particulier; le régime prévu par cette dispo- 
sition ne pourra élre concédé par le Roi qu'à des cateyories 
d*entreprises (2). 

ARTICLE 6. 

Les ouvriers et employés peuvent êb^e occupés au travail 
le septième jour, douze fois par aimée^ dans les entrep^'iscs où 
il est fait usage du vent ou de Veau comme moteur exclusif 
ou principal. 

Le Roi peut étendre la même faculté^ pour le même nœnbre 
de semailles au plus : . 

i* Aux industries qui s'exercent seulement pendant une 
partie de ravinée ou qui sont exploitées dune manière plus 
intense en certaines saisons; 

2^ Aux indiùst9ies qui s*exercent en plein air et dans les^ 
quelles le travail peut être entravé par les intempéries. 

Le chef d'entreprise qui use de la faculté prévue au présent 
article est tenu d'en informer ^ dans les vingt-quatre heures, 
Vinsppcteur du travail ou le commissaire d'arrondissement. 



(1) Ann. parîem , p. 12%. 

(%> Séance île la Chambre des Reprôseutanls du 7 avril 1905. Amt. parletH ^ 
p., 1203. 
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En aucun cas, il ne peut être fait usage de cette faculté plus 
de quatre semaines consécutivement, 

33. — Dans Içs entreprises où il est fait usage du vent ou de 
l'eau comme moteur exclusif ou principal, il arrive que les chefs 
d'entreprises soient obligés d'interronjpre leur exploitation, en tout 
ou en partie, au cours de la semaine, parce que le vent vient à 
tomber, ou parce que le niveau des eaux vient à s'abaisser à cause 
de gelée, de sécheresse, etc. 

Le législateur a voulu permettre à ces industriels de compenser, 
par le travail du dimanche, le préjudice qu'ils auraient pu éprouver 
par suite .de l'interruption ou de la réduction de leur exploitation 
au cours de la semaine. 

34. — En ce qui concerne spécialement les établissements 
mus à l'aide de l'eau, on peut distinguer trois causes de réduction 
de la force motrice. 

Cette réduction peut être due : 1° à dés circonstances naturelles, 
agissant périodiquement (diminution du volume des eaux au cours 
de Tété); 2° au fait de l'homme (une partie des eaux est détournée 
en vue de l'arrosage de prairies, à certaines époques) ; 3** au mauvais 
état des installations hydrauliques (défectuosité des conduites qui 
laissent échapper les eaux). La loi ne fait aucune distiniction; 
dans tous les cas, le régime du repos dominical atténué est appli- 
cable. Il n'y a pas lieu de distinguer non plus si l'établissement 
visé est ou n'est pas directement actionné par la force élémen- 
taire de l'eau. L'article 6 est également applicable si, entre les 
eaux et la machinerie, se ti*ouvent installéos des machines électro- 
dynamiques. 

35. - Le régime atténué est applicable aux entreprises où il 
est fait usage du vent ou de l'eau comme moteur exclusif ou prin- 
cipal. Quand peut-on dire qu'il est fait usage de ces éléments 
comme moteurs principaux'} Si un établissement actionné pendant 
la plus grande partie de l'année par le vent ou l'eau, possède une 
machine à vapeur à laquelle il recourt seulement quand le vent 
vient à tomber ou l'eau à faire défaut, il n'y a pas de doute que le 
vent et l'eau ne doivent être considérés comme moteurs princi- 
paux. Pareillement, si une fabrique travaille à l'aide d'une force 
hydraulique de cent chevaux et en môme temps à l'aide d'une 
machine à vapeur de trente chevaux et que la production annuelle 
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moyenne de Teau dépasse sensiblement celle de la machine à 
vapeur, le régime atténué sera appliquablet^l 

En réalité, il s'agit ici encore d'une question de fait que les 
tribunaux auronlii apprécier en tenant compte des circonstances. 

36. — Le chef d'entreprise qui use de la faculté prévue an 
présent article est tenu d'en informer, dans les vingt quatre heures, 
rinsppctenr du travail ou le commissaire d'arrondissement Cette 
information n'est soumise à aucune formalité spéciale. 

37. — Kn aucun cas, il ne peut être fait usage de cette faculté 
pendant plus de quatre semaines consécutivement. Cette disposition 
sertde compléujent à celle de l'alinéa l*'*". Le régime instauré par 
la loi est donc celui-ci : les ouvriers et employés peuvent être 
occupés au travail le septième jour douze fois par an, mais jamais 
plus de quatre fois de suite. Ils disposent donc d'un dimanche 
au moins sur cinq. 

38. — Le Roi peut étendre ce régime, pour le môme nombre de 
semaines au plus : 

1" Aux industries qui s'exercent seulement pendant une certaine 
partie de l'année ou qui sont exploitâmes d'une manière plus in transe 
en certaines saisons. 

Il s'agit ici des industries dites saisonnières, parmi lesquelles on 
peut ranger, les fabriques de conserves de fruits ou de légumes, 
certaines branches de l'industrie textile (l'industrie de la laine à 
Verviers, par exemple), la confection, les ateliers de modistes, 
les briqueteries, etc., etc. 

2** Les industries qui s'exercent en plein air et dans lesquelles le 
travail peut être entravé par les intempéries. 

Ce texte vise principalement les industries du bâtiment. 

11 importe de remarquer (}ue les arrêtés royaux accordant des 
dispenses en vertu de l'article 6 doivent être pris pour des caté- 
gories d'entreprises et non pour des établissements isolés. 
a // n^y a daiis la loi d'antres exceptions que celles qui visent les 
caté'joriesi"^). "ù 



(1) Vo.\ L.\NDMANN, op. Cit., t. II. p. 79. 

(2) M. lo Ministre Frangottk. Séance du 7 avril 1905. Ann.parlem., p. 1^08- 
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39. — Au nombre des industries saisonnières, auxquelles peut 
-être étendu le régime de l'article 6, se trouve la fabrication du sucre. 
D'autre part, nous avons vu au n* 29 supra que cette industrie 
bénéficie du régime atténué de l'article 4, comme ayant fait l'objet 
d'un arrêté de dispense au point de vue du travail de nuit des 
personnes protégées. 

En principe, le régime de l'article 4 et celui de l'article 6 sont 
r.umulaMes; mais un échange de vue qui eut lieu à la Chambre des 
Représentants entre M- Hambursin et M. Francotte, Ministre de 
rindustrie et du Travail, porte à croire que le régime de l'article 6 
ne sera pas rendu applicable à l'industre de la fabrication du sucre. 
Il est probable que cette industrie sera simplement soumise au 
régime atténué de l'article 4(1). 

ARTICLE 7. 

Les ouvyiers et employés des magasins de détail autres 
que ceux visés à Varticle 4, ainsi que les garçons coif- 
feurs^ peiwent être occupés au travail le dimanche de 
8 heures du matin à midi. 

Cette faculté peut être supprimée ou le nombre d'heures 
ainsi fixé peut être réduit par des ari^êtés royaux s'appli- 
quant aux magasins de détail et aux coiffeurs d'une commune 
déterminée ou d'un groupe de communes^ ou à ces magasins 
seulement. 

Un arrêté royal peut, à raison de nécessités particulières, 
autoriser les magasins de détail et les coiffeurs d'une commune 
déterminée ou d'un groupe de communes, à employer leur 
personnel au t^^avail le diynanche, soit à d'autres heures, 
soit pendant un plus grand nombre d'heures. 

Cette dei^nière autorisation ne peut être accordée que pour 
six semaines a%t plus par année. 

40. — En principe, le personnel des magasins de détail peut 
être occupé le dimanche de 8 heures du matin à midi, c'est-à-dire 
pendant quatre heures au plus. 



(1) Séance du 31 mars i905, Ami. pari. p. 1135. 
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La disposition de l'alinéa 3 permet au Gouvernement d'autoriser 
un travail plus prolongé à certains jours d'affluence extraordinaire, 
par exemple, à îa St-Nlcolas ou à l'occasion de pèlerinages, 
processions, etc. 

Réciproquement, le Gouvernement a le droit de supprimer d'une 
manière absolue le travail du dimanche dans les magasins de détail 
ou de réduire le nombre d'heures pendant lequel ce travail est 
permis. Cette faculté laissée au Gouvernement pei:mettra d'assurer 
aux employés des magasins de détail un repos plus complet, à 
mesure que la pratique du repos dominical entrera davantage 
dans les mœurs (t). 

La disposition en yertu de laquelle le travail du dimanche dans 
les magasins de détail pourra être autorisé à d'autres heures que 
celles qui sont fixées par la loi, a été introduite dans l'intérêt des 
localités où les clients habitant la campagne ont l'habitude de 
faire leurs achats, non pas le dimanche malin, mais le dimanche 
après-midi. 

41. — L'article 7 met les salons de coiffure sur la même ligne 
que les magasins de détail. 

Cette solution ne donna pas satisfaction aux palrons-coitleurs, qui 
trouvèrent en M. Verbeke, un interprête au Sénat. M. Verbeke 
demanda que les établissements des coiffeurs fussent compris dans 
l'énufiiération des entreprises soumises au régime atténué de l'arli- 
cle 4 et déposa un amendement en ce sens. Cet amendement ne 
reçut pas l'adhésion de M. le Ministre Francotte,qui se borna à faire 
remarquer que si des griefs sérieux venaient à être articulés, le 
gouvernement trouverait dans l'article 5 le moyen d'y faire droit ; 
qu'il lui appartenait, en effet, d'étendre par arrêté royal le régime 
de l'article 4 (2). 

Au cas ou le gouvernement traduirait en fait cette solution, les 
patrons-coiffeurs auraient le choix entre deux alternatives: ils pour- 
raient, ou bien occuper leur personnel le dimanche, non pas seule- 
ment de 8 heures à midi, mais de 8 heures h. 1 heure ou de 7 heures 
à midi, ou bien le faire travailler pendant toute la journée du 



(1) M. Carton dk Wiart à la Chambre des représentants. Séance du 
14 avril 1905. Afin, parL p. 1299. — Conf. M. Francottk, Ministre de 
l'Industrie et du Travail. Séance de la Chambre des représentants da 
7 avril 1905. Ann, pari. pp. 1212 et 1213. 

(2) Ann, parlem., p. 706. 
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dimanche, sauf à lui donner un demi-jour de repos pendant la 
semaine. 

Il importe toutefois de remarquer que le Roi pourrait n'accorder 
que partiellement le bénéfice du régime atténué de Tarticle 4, en 
imposant par exemple un repos compensatoire d'un ^our entier par 
semaine. 

L'expression a garçons coiiTeurs » comprend également les a gar- 
çons barbiers » et apprentis. 

ARTICLE 8. 

Les chefs d'enirepi^ise sont obligés d afficher les tableaux 
et de tenir les 7^egistres qui seront reconnus iiécessaires 
au contrôle. 

Ils doioent se conformer à toutes autres prescriptions établies 
par arrêté royal. 

Les chefs des entreprises soumises à la loi du 15 juin i890 
sont te7ius d'in^tiquer dans leurs règlements d'atelier les con- 
ditions du repos prévu par la présente loi, 

42. - - Les tableaux et registres dont il est question au 1*^^ alinéa, 
ont [)Our but de permettre aux agents de Tautorilé chargés de 
l'application de la loi, de s'assurer que l'emploi des ouvriers le 
dimanche est limité aux travaux que la loi autorise ce jour-là. 
Il ne faut pas oublier en effet que les dispositions de l'article 3, par 
exemple, pourront donner lieu, dans la pratique, à des interpré- 
tations fort divergentes. notamment dans les cas de nécrssifé sortant 
des prévisions normales de V entreprise, ou lorsqu'il s'agira d'ap- 
précier si un ouvrage pourniit être effectué un autre jour de la 
semaine. Il incombera aux autorités qui auront à inspecter les 
registres, de vérifier si les travaux entrepris le dimanche étaient 
réellement *de ceux qui sont autorisés. 

Au surplus, les chefs d'entreprise doivent aux termes de l'alinéa 2 
se conformera toutes autres prescriptions établies par arrêté royal. 
Ce texte est assez vague, mais le sens en est précisé par le contexte : 
Le pouvoir accordé au Roi vise exclusivement l'établissement de 
prescriptions ayant pour but de faciliter le contrôle. 

43. — En vertu de la loi du 15 juin 1896 et de l'arrèlé royal du 
31 mai 1899, un règlement d'atelier écrit doit être arrêté de la 
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manière prévue par la loi dans les entreprises industrielles et com- 
merciales, ainsi que dans les services des provinces et des communes 
qui emploient cinq ouvriers au moins. L'article 2 de la loi du 45 juin 
1896 dispose que le règlement portera, entre autres indications, 
celle dei^ jours de chaînage réguliers. Cette prescrFption est confirmée, 
au point de vue du repos dominical, par Tarlicle 8, alinéa .S, 
ci-dessus, mais dans des termes qui indiquent plus clairement que 
le régime au(iuel l'entreprise sera soumise doit être "indiqué d'une 
manière précise et détaillée. 

ARTICLE 9. 

Les exceptions et dispenses prévues ci-dessus ne s'appli- 
queyit pas aux enfants et adolescents de rnoins de iO ans, ni 
aux fiUes'et aux femmes âgées de plus de iO ans et de moins 
de 21 ans, qui sont employées dans les industries sournoises à la 
loi du i3 décembre i8S9. 

Néanmoins, en ce qui concerne celles de ces industries où 
le travail^ à raison de sa nature^ ne soufJ)'e ni interception 
ni retard, le Roi peut autoriser remploi des enfants de 
plus de i4 ans, ainsi que des filles ou des femmes âgées de 
moins de Si ans, jjendant les sept jouy^s de la semaine, 
soit habituellement^ soit pour un certain temps, soit condition- 
nellemcat. 

Les ay^rêtés pris en vertu de Valinéa précédent leur assure- 
ront, dans tous les cas, le temps necessaii-e pour vaquer, uue 
fois par semaine, aux actes de leur culte, ainsi qu'un demi-jo^ir 
de repos sur sept jours ou un jour complet de repos su?' 
quatorze. 

44. — Le premier alinéa de cet article maintient le régime établi 
par la loi du 13 décembre 1880 dans son article 7, c'est-à-dire que 
les personnes protégées ne peuvent, en principe, être employées au 
travail plus de six jours par semaine. En ce qui concerne ces per- 
sonnes, ce principe a re^u une nouvelle consécration en vertu de 
l'article 'J de la loi que nous éludions. 

Le deuxième alinéa apporte un tempérament à cette règle en ce 
qui concerne les industries où le travail, à raison de sa nature, ne 
souffre ni interruption, ni relard. Ce sont les industries à feu con- 
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tinu dont il a été question ci dessus, au n° 29. En ce qui concerne 
ces industries, le Roi peut autoriser l'emploi des enfants de plus de 
14 ans ainsi que des filles ou des femmes âgées de moins de 21 ans, 
pendant les sept jours de la semaine, soit habituellement, soit pour 
un temps déterminé, soit à certaines conditions spécifiées par les 
arrêtés. 

Mais, dans tous les cas, ces arrêtés doivent leur aïssurer le temps 
nécessaire pour vaquer une fois par semaine aux actes de leur culte, 
ainsi qu un deini-jour de repofi sur sept jours ou un jour complet de 
repos sxir quatorze. L'article 7 de la loi du 13 décembre 1889 ne 
prévoyait qu'un jour de repos sur quatorze. 

ARTICLE 10. 

Les enfants et les adolescents de moins de 16 ans, ainsi 
que les filles et les femmes âgées de plus de 10 ans et de 
moins de 21 ans, employées au travail dans drs entreprises non 
visées par la loi du i3 décembre 1889, joim^ont en tout cas du 
bénéfice des dispositions prérues au troisième alinéa de Varticle 
précèdent. 

45. — Ces personnes devront donc disposer, dans tous les cas, 
du temps nécessaire pour vaquer une fois par semaine aux actes de 
leur culte, ainsi que d'un demi jour de repos sur sept jours ou d'un 
jour complet de repos sur quatorze. 

46. — La disposition finale de Tarticle 1'^"' de la loi du 13 dé- 
cembre 1889, qui énumère les industries auxquelles cette loi 
s'applique, excepte « les établissements où ne sont employés que 
les membres de la famille sous l'autorité, soit du père ou de la 
mère, soit du tuteur, à moins qu'ils ne soient classés comme 
(dangereux, insalubres ou incommodes ou que le travail ne s'y 
fasse ù l'aide de chaudières à vapeur ou de moteurs méca- 
niques ». 

L'article 10 ci-dessus ne s'applique pas r'i tous ces établissements, 
comme le rapprochement des textes pourrait le faire croire. En 
eflet, les dispositions de l'article 2 de la loi sur le repos du di- 
manche excluent formellement les membres de la famille du chef 
d'entreprise qui habitent avec lui. Le chef d'entreprise qui n'occu- 
pait que des membres de sa famille échappait, en principe, sous 
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le régime de la loi de 1889. à toute réglementation au point de 
vue du repos dominical ; il y échappe encore aujourd'hui lorsque 
les membres de sa tamille, occupés dans son exploitation, habitent 
chez lui. 

47. --Au point de vue du repos dominical, la situation des 
mineurs d'âge, s'établit donc ainsi : 

I.Les personnes protégées en vertu de la loi du 13 décembre 1889 
(c'est-à-dire celles qui i^ont en) ployées dans les mines, usines, les 
établissements classés, les [jorts, stations, entreprises de transport, 
etc.) ne peuvent être employées au travail le dimanche, sauf dans 
les industries à feu continu, comme il a été dit ci-dessus. 

II. Les autres ouviiers mineurs d'dgc peuvent être employés le 
dimanche dans les cas prévus par les articles i h 7 au même titre 
que les ouvriers adultes: mais ils jouissent, en toiite hypothèse, du 
minimum de repos assuré aux pei-sonnes protégées (jui travaillent 
dans les industries à feu continu, c'est i\ dire d'un demi-jour, au 
moins, de repos sur sept ou d'un jour complet de repos sur quatorze 
ainsi (jue du temps nécessaire pour vaquer une lois par semaine 
aux actes de leur culte. 

III. Les ouvriers mineurs dVige (pii sont membres de la familk 
du chef d'entreprise, peuvent, lorsciu'ils habitent avec lui, être 
employés les sept jours de la semaine, sans rostriction. 

— 48. Sous réserve de ce qui vient d'être dit. l'article 10 étend 
les dispositions tutélaires de la loi de 1889 à toutes les entreprises 
non visées par celle-ci. Parmi ces entreprises se trouvent notam- 
ment les ateliers qui emploient le plus grand nombre de femmes 
mineures, c'est-à-dire les ateliers de couture, de modistes et les 
établissements qui occupent des mineures comme demoiselles de 
magasin. 

ARTICLE 11. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
entreprises exploitées par l'Etat, les provinces ou les com- 
munes^ dans les conditions où elles s'appliquent aux entre- 
prises privées. 

.Toutefois^ dans les entreprises exploitées par V État , Vor^ga- 
nisation des repos prescrits sera fixée par les règlements. 
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Cette dernière disposition est également applicable aux 
entreprises de chemins de fer concédés ou de chemins de fer 
vicinaux, pour autant que le règlement organisant les repos 
soit approuvé par le Ministre des chemins de fer, postes et 
télégraphes. 

49. — Aux termes de Tarticle \^^, la loi sur le repos dominical 
ne s'applique qu'aux entreprises industrielles et commerciales. Or, 
les entreprises exploitées par l'État, les provinces ou les communes 
doivent être considérées, non comme des entreprises industrielles 
ou commerciales, mais comme des services publics. On consi- 
dère que les pouvoirs publics qui exploitent une entreprise en 
régie n'agissent pas par esprit de lucre, condition essentielle d'une 
exploitation économique. (C'est ainsi, par exemple que les Che- 
mins de fer de l'Etat ne constituent pas une entreprise indus- 
trielle et qu'il a fallu une loi, celle du 16 juillet 1849, pour les 
soumettre à la juridiction des tribunaux de commerce. 

L'article 11 ci-dessus rend les dispositions de la loi sur le repos 
dominical applicables aux entreprises exploitées par l^Etat, les pro- 
vinces ou les communes. 

L'alinéa 2 contient cependant une restriction relativement aux 
entreprisesexploitées par l'État. Cette restriction doit être interprétée 
à l'aide des déclarations suivantes de M. le Ministre Liebaert : 

M. Liiebaert, Ministre des Chemins de fer, Postes et Télégraphes. — L'on 
m'a posé cette question: « Si on laissait au minii^tre le soin de réglementer 
l'octroi, l'organisation et la répartition des jours de congé, y aurait-il en dehors 
de toute question de principe, abstraction Taite de toute considération juridique 
et théorique, y aurait-il un inconvénient réel et d'ordre pratique à ce que la loi 
assure aux employés et aux ouvners dos chemins de fer, postes et télégraphes, 
le même nombre de jours de repos, considéré comme total, qu'à ceux de l'indu- 
strie privée? « A cette question, je dois, en toute sincérité, répondre : non. 

A quoi Ton réplique: « S'il n'y a pas d'inconvénient, il y aurait, par contre, 
grand avantage à ce que, prenant acte de vos déclarations et explications, la 
Chambre décide en principe que la loi est applicable aux employés et ouvriers 
des régies de l'Ëtat, sauf à vous en laisser la réglementation, car l'insertion 
d'une disposition pareille dans la loi serait en quelque sorte la consécration 
légale de ce qui existe à titre de minimum. A défaut de sanction pénale, il y 
aurait engagement moral de la part du Gouvernement vis-à-vis des Chambres, 
à ne pas aller en arrière, à n'aller jamais qu'en avant, à considérer comme ' 
définitivement acquises les réformes opérées à ce jour.... Les réformes accxui- 
ses à ce jour, me tiennent trop à cœur pour que, à titre purement transactionnel 
. je n'adhère pas à pareille proposition »» (1). 



(1) Séance de la Cliambrç des Représentants du 6 avril 1905.- Ann. parlem. 
p. 194. 
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En somme, la loi sur le repos domiaical s'applique aux ouvriers 
et employés des entreprises exploitées par l'Etat, en ce sens que le 
gouvernement doit leur accorder dans le courant de chaque année 
un total de jours ou de demi -jours de repos égal à celui que la loi 
assure aux ouvriers des entreprises privées. Pour le reste, le 
gouvernement est libre d'accorder ces repos aux jours et de la ma- 
nière qu'il juge convenables. 

Dans les entreprises de ciiemins de fer concédés ou de chemins de 
fer vicinaux, l'organisation des repos prescrits par la loi sera égale- 
ment fixée par les règlements. Toutefois ceux-ci devrontètre approu- 
vés par le Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes. 

50. — Quant aux entreprises exploitées par les provinces ou les 
communes, elles sont soumises aux dispositions de la loi dans la 
même mesure que les entreprises privées. Les communes et les 
provinces ne sont pas investies du droit de fixer elles-mêmes par 
voie de règlement, l'organisation des repos prescrits. 

ARTICLE 12. 

Pour exercer les attributions qui lui sont conférées par les 
articles 5, 6 et 7, te Roi prend Vavis : 

P Des sections compétentes des Conseils de Vindusfrie et dit 
travail; 

2^ Du Conseil supérieur de V hygiène publique; 

3^ Du Conseil supérieur du travail ; 

4° Du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce. 

Ces divers collèges transmettent leur avis da^is les deux mois 
delà demande qui leur est faite, à défaut de quoi il est passé 
outre. 

Le Gouvernement peut en tout temps, soit d'office, soit à la 
demande d'un des collèges dont ravis est réclamé, procéder à 
une nouvelle consultation et modifier ou retirer Vautorisation 
accordée. 

51. — Si l'article 12 ne vise pas les arrêtés royaux prévus à 
l'article 9, c^est que ces arrêtés ont déjà été pris en exécution de la 
loi du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes et des enfants et 
ce, sans que le conseil supérieur de l'Industrie et du Commerce ait 
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eu à intervenir. Soumettre les arrêlés en question à la prescription 
de l'article 12, qui exige notamment la consultation du conseil 
supérieur de l'Industrie et du Commerce, c'eut été les rendre 
caducs et obliger le Gouvernement à les pfendre et à les publier à 
nouveau, après les avoir fait repasser inutilement par toute la filière 
des formalités requises. 

11 est toutefois à remarquer qu'aux termes de l'article 9, le lepos 
compensatoire que les arrêtés en question doivent assurer aux per- 
sonnes protégées travaillant dans les industries à feu continu peut 
être indilféremment d'un demi-jour sur sept jours ou d'un jour 
complet sur quatorze, alors que l'article 7, alinéas 2 et 3, de la loi 
du 13 décembre 1889 prévoit exclusivement, en faveur de ces per- 
sonnes, un jour complet de repos sur quatorze. Faut-il en conclure 
qu'aussi longtemps que les arrélés dont il s'agit, n'auront pas été 
modifiés, les chefs d'entreprise ne seront pas libres d'accorder à ces 
personnes un repos compensatoire d'un demi jour sur sept, s'ils le 
jugent convenable? -- Nous ne le pensons pas. Il semble en elfet 
que la loi sur le repos dominical ait prescrit le repos d'un demi- 
jour par semaine et celui d'un jour entier par (juinzaine comme deux 
modalités équivalentes, que les chefs d'entreprise peuvent appliquer 
indifféremment. Or, par suite de l'abrogation de l'article 7 de la loi 
du 13 décembre 1889, les arrêtés intervenus en vertu des alinéas 2 
et 3 de cet article seront censés, à l'avenir, avoir été pris en exécu- 
tion de l'article 9 de la loi sur le repos dominical et devront être 
interprétés, le^cas échéant, en tenant compte du texte et de l'esprit 
de cette dernière loi 

ARTICLE 13. 



Les délégués du Gouvernement pour Vinspeclion du travail 
ont la libre entrée des locaux affectés aux entreprises assu- 
jetties à la présente loi. Ils surveillent V exécution de celle-ci et 
constatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, daiis les quarante-huit 
heures, remise au contrevenant, à peine de nullité. 

52. — L'expression « délégués du Gouvernement pour l'inspec- 
tion du travail » a un sens général et vise tous les fonctionnaires 
participant à l'inspection, c'est-à-dire : 

1** Les inspecteurs du travail; 
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2® Les délégués à l'inspection du travail; 

.T Les ingénieurs des mines; 

4® Les délégués ouvriers à Tinspeclion des mines. 

ARTICLE 14. 

Lès chefs d'enlreprise qui auront contrevenu aux prescrip- 
tions de rarticle 8, alinéas P^ et 5, ou des arrêtés pris en 
exéc7(tion de Vartic'e S, alinéa 2, seront punis d'une amende 
de 26 francs à 100 francs. 

Les chi^fs d'entreprise ou leui^s préposés qui auront contre- 
venu aux autres prescriptions de la présente loi et des arrêtés 
relatifs à son exécution seront punis : 

D*une amende de 26 francs a iOO francs, si le nombre des 
personnes employées en contravention à la loi ou aux arrêtés 
ne dépasse pas dix ; 

lyiine amende de 101 francs à 1,000 francs, si le nombre 
de ces personnes est supérieur à dix sins dépasser cent ; 

D'une amende de 1,001 francs à 5,000 francs, s'il y en a 
davdntaye. 

53. — L'article 1 4 gradue à juste titre la peine d'après le nombre 
des personnes employées en contravention à la loi : 

D'abord, la culpabilité est évidemment d'autant plus grande que 
le nombre d'ouvriers employés contrairement à la loi est plus 
considérable. Ensuite, il importe d'empêcber que, malgré l'amende, 
le chef d'entreprise puisse avoir un intérêt matériel à enfreindre 
la loi, ce qui serait possible si l'emploi délictueux d'un grand nombre 
de personnes n'était pas puni d'une amende relativement forte. 

ARTICLE 16. 

Les chefs d entreprise ou leurs py^éposés qui auront mis 
obstacle à la surveillance organisée en vertu de la présente 
loi, seront punis d'une amende de 26 francs à 100 francs, 
sans préjudice, s'il y a lietc, à l'application des peines édictées 
par les articles 269 à 274 du Code pénal. 
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64. — Les articles 269 à 274 du Code pénal, qui ligurent au titre 
des « Crimes et délits contre Tordre public commis par des particu 
liers » concernent la rébellion, c'est-à-dire toute attaque, toute 
résistance avec violences ou menaces envers les dépositaires ou 
agents de la force publique, les officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire agissant pour Texécutlon des lois, des 
ordres ou ordonnances de l'autorité publique, etc. 

ARTICLE 16. 

En cas rie récidive dans les cinq ans qui suivent une 
condamnation encourue ' en vertu de la présente loi, les 
peines établies par les deux articles p7^écédenis pourront être 
être portées au double. 

55. — C'est une dérogation au principe d'après lequel il y a 
récidive en matière de délit, lorsque la deuxième infraction se 
produit dans un délai de cinq ans à partir de l'expiration ou de 
la prescription de la peine encourue lors de la première condam- 
nation. Ici le point de départ se trouve tixé au jour inéme de la 
condamnation. 

ARTICLE 17. 

Seront punis d'une amende de L franc à 25 francs les 
père, mère ou tuteur qui auront fait ou laissé travailler leur 
enfant ou pupille mineur contrairement aux prescriptions de 
la présente loi. 

En cas de récidive dans les douze mois à partio^' de la con- 
damnation antérieure, Vamende pourra être portée au double. 

66. — Le délai de récidive court, dans l'article 17 à partir de la 
condamnation antérieure ce qui est la règle ordinaire. 

ARTICLE 18. 

Le chapitre Vil et Varticle 85 du livre I"" du Code 
pénal sont applicables aux iyi fractions prévues par la 
présente loi. 
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57. — Le chapitre VU du livre I"" du Gode pénal concerne la 
participation de plusieurs personnes au même délit; il édicté des 
pénalités contre les coauteurs et les complices. 

L'articlo K5 concerne les circonstances atténuantes et l'eflet 
qu'elles peuvent exercer sur les peines de Temprisonnement et 
de l'amende. 

ARTICLE 19. 

L'action publique résultant dhnie infy^actioii à la présente 
loi se prescrit par un an à partir du jour où Vinfractiofi 
a été commise. 

58. — Les infractions aux articles 14 et 15 constituent des 
délits. A l'article 17, au contraire, il sagit de simples contraven- 
tions; mais l'amende de 1 à t25 francs pouvant être portée au double 
en cas de récidive, il y a là aussi délit éveniuel. D'après les règles 
ordinaires, l'action publique résultant d'un délit se prescrit par 
trois ans, celle résultant d'une contravention, par six mois. 

Aux ternjes de l'article 19 ci-dessus, le délai pour mettre en mou- 
vement l'action publique est uniformément fixé à un an pour toutes 
les infractions à la présente loi. 

ARTICLE 20. 

Les tribunaux de police coyinaissent^ même en cas de réci' 
dive, des infractions à Varticle il de la présente loi. 

59. — Lors du premier vote, la Chambre avait adopté un 
amendement de M. Begerem, conçu en ces termes : 

« Les juges de paix connaissent en premier ressort des infractions 
à la présente loi. i» 

L'extension donnée à la compétence des juges de paix allait fort 
loin. En effet, ces magistrats auraient pu ainsi prononcer des 
amendes allant jusque 5,000 francs —et môme jusque 10,000 francs 
en cas de récidive. 

La disposition a été changée au second vote et remplacée par le 
texte de l'article 20 proposé parle Gouvernement; la seule excep- 
tion au droit commun consiste en ce que les juges de paix peuvent. 
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en cas de récidive, prononcer pour les infractions de l'article 17 des 
peines atteignant le double de Tamende de simple police^;. 

ARTICLE 21. 

La présente loi eyitrera en vigueur^ tm an après sa 
publication. 

60. — La publication a eu lieu par la voie du MoniUmv du 26 
juillet 1905. 

Gomme il y a divers arrêtés royaux à prendre, le législateur a 
voulu laisser au Gouvernement le temps nécessaire à cet efîet. 
De leur côté, les industriels et les commerçants pourront profiter 
de ce délai pour se mettre en règle. 



DISPOSITION ADDITIONNELLE. 

ARTICLE 22. 

Uarticle 7 de la loi du 13 décembre i889 est abrogé, 

61. — Les dispositions de l'article 7 de la loi du 13 décembre 
1889, relative au travail des femmes et des enfants, ont été incor- 
porées dans la présente loi, afin que toutes les dispositions législa- 
tives relatives au repos du dimanche se trouvent réunies. Nous avons 
indiqué aux n** 44 à 48 supra le régime auquel sont soumises les 
personnes protégées. 

Bien que Tarlicle 22 ne soit qu'un article additionnel, la dispo- 
sition de l'article 21 lui est applicable comme au reste de la loi. 
L'article 7 de la loi du 13 décembre 1889 demeurera donc encore en ^ 
vigueur jusqu'au 26 juillet 1906. 



(1) M. Glabys-Boûûarrt, Rapport au Sénat, p. 20. 
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